
2.10
au lieu de 3.05

Filet de porc mariné,
IP-SUISSE
les 100 g, valable du
8.7 au 11.7.2021,
en libre-service

30%

Tous les burgers
surgelés, p. ex. Hamburger M-Classic,
2 x 90 g, 2.30 au lieu de 3.95,
valable du 8.7 au 11.7.2021

41%
1.80
au lieu de 2.30

Concombre Bio
Suisse, la pièce,
valable du
8.7 au 11.7.2021

21%

Valable jeudi –dimanche

imbattables
semaine!
Les

de fin de

Jusqu’à épuisement du stock.
Les articles M-Budget et ceux bénéficiant déjà
d’une réduction sont exclus de toutes les offres. Société coopérative Migros Vaud

1.60
au lieu de 1.80

Oignons frais blancs ou
rouges «De la région.»
p. ex. blancs, la botte

11%
5.75
au lieu de 7.20

Yogourt d’été au lait
de la Gruyère
12 x 90 g

20%

3.50
au lieu de 4.45

Extra Fraises
Suisse, barquette de 250 g

21%

2.15
au lieu de 3.30

Fricandeaux de bœuf
Suisse, les 100 g,
en libre-service

34%

Hits de la
semaine
6.7– 12. 7.2021
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Le Parquet requiert
30 mois, dont
6 ferme, à
l’encontre de l’ex-
chef des cuisines
de la Tuilière,
accusé d’abus sur
deux détenues.

FlavienneWahli Di Matteo

Difficile d’apposer une apprécia-
tion juridique limpide sur ce qui
s’est produit derrière les bar-
reaux de la Tuilière entre un
agent de détention, responsable
des cuisines, et deux femmes dé-
tenues.

Enprocès correctionnel depuis
mardi, le quinquagénaire était
renvoyé devant le Tribunal de La
Côte pour contrainte sexuelle et
actes d’ordre sexuel avec des per-
sonnes détenues. Mais dans son
réquisitoire, le procureur Eric
Mermoud a laissé tomber le pre-
mier chef d’accusation, estimant
que la violence contenue dans la
notion de contrainte n’était pas
présente dans les relations dé-
crites par les plaignantes.

Pour autant, cela ne signifie
pas qu’elles étaient consen-
tantes, ainsi que le soutient l’ex-
chef de cuisine. «C’était un
consentement vicié, explique le
procureur. Le seul fait que ces re-
lations n’aillent jamais jusqu’au
bout montre que le consente-
ment n’était pas complet.» LeMi-
nistère public ne retient donc que
la seconde accusation et requiert
30 mois de privation de liberté,
dont 6 ferme. Le sursis sur la part
suspendue de la peine sera de
deux ans.

Contexte carcéral
Le représentant du Ministère pu-
blic a dépeint un «système» mis
en place par le prévenu, qui sélec-
tionnait lui-même les recrues
pour son atelier, de préférence
jeunes et jolies. Il a rappelé que le
contexte carcéral avait pesé dans
la survenance de ces séries d’at-
touchements: «Ces femmes sont
soumises aux contingences de la
prison, sans aucune possibilité de
relations intimes. Alors oui, il y a
un jeu de séduction qui s’installe,
elles essaient toujours. C’est à
l’homme qui porte l’uniforme de
leur faire comprendre qu’il ne se
passera rien.»

Le prévenu admet qu’il a failli
dans ce rôle, se laissant «émous-

tiller» par les propos coquins, les
gestes suggestifs et les courriers
allumeurs. Mais aux yeux de son
avocate, MeMargaux Loretan, s’il
a «merdé», ce n’est que sur le plan
professionnel. «On dit que c’est
lui qui a toujours pris l’initiative.
Mais quandune détenue sait qu’il
va venir la chercher en cellule et
qu’elle l’y attend dans une tenue
sexy, est-ce lui qui prend l’initia-
tive?»

«Menteuses et
manipulatrices»
L’avocate conteste tous les chefs
d’accusation et demande l’ac-
quittement: «Ce n’était pas un
prédateur au milieu de poules
qu’il dévorait toutes crues. Des
prédateurs, ça existe, mais des
menteuses et des manipula-
trices, ça existe aussi. On ne
parle pas de petites filles can-
dides, a-t-elle plaidé, rappelant
le pedigree des détenues,
condamnées l’une pour trafic de
stupéfiants, l’autre pour abus
sexuels sur un enfant. Mon client
a admis la faute professionnelle,
mais vous ne trouverez rien de
pénal dans ce qu’il a fait.»

Avocate d’une des plaignantes,
MeÉlodie Fuentes estime quant à
elle que les deux chefs d’accusa-
tion, la contrainte et l’abus, sont

réalisés. Elle a rappelé que l’ac-
cusé avait fait montre de vio-
lences, psychologiques et phy-
siques: «Il usait de pressions pour
qu’elles se laissent faire. Et il a em-
poigné les cheveux de ma cliente
pour diriger sa bouche vers son
sexe, alors qu’elle refusait de lui
prodiguer une fellation.»

«Il a usé de ces femmes comme
d’objets interchangeables, pour
assouvir ses pulsions», a conclu
l’avocate, espérant une peine
plus sévère que celle requise,
d’autant plus que l’homme ne
manifeste pas l’ombre d’un regret
et n’a présenté aucune excuse
pour les souffrances que ses vic-
times ont exprimées, à distance.
Renvoyées au Brésil une fois leurs
peines purgées, elles étaient ab-
sentes au procès.

Avocat de la seconde plai-
gnante, MeNicolas Mattenberger
a pointé aussi les manquements
de l’institution, qui aurait long-
temps ignoré des plaintes quant
auxméthodes troubles de ce chef
de cuisine: «La direction de la pri-
son a failli à sa mission de protec-
tion. J’ose espérer que cette affaire
aura le mérite d’éveiller l’intérêt
de certains directeurs quand des
dénonciations sérieuses re-
montent vers eux.»

Le verdict sera rendu mardi.

«Des prédateurs, ça existe, mais des
menteuses et desmanipulatrices aussi.»

Procès d’un agent de détention

«Le seul fait
que ces relations
n’aillent jamais
jusqu’au bout
montre que le
consentement
n’était pas
complet.»
Eric Mermoud,
procureur

«Quand une
détenue sait qu’il
va venir la
chercher en cellule
et qu’elle l’y attend
dans une tenue
sexy, est-ce lui qui
prend l’initiative?»
Me Margaux Loretan,
avocate du prévenu

Montreux
L’ancienne ligne
de chemin de fer
deviendra un parc public
d’ici à 2024. Au menu,
une coulée verte
et des infrastructures
réinterprétées.

«Se reposer, contempler et
s’amuser.» La vie devrait re-
prendre ses droits sur la ligne de
l’ancien funiculaire Terri-
tet -Mont-Fleuri grâce au projet
lauréat du concours organisé par
la Commune deMontreux et TMF
SA, la compagnie propriétaire
des lieux. Parmi les six dossiers
déposés, Delirious Mont-Fleuri,
proposé par le bureau d’architec-
ture aiglon Fabriq, vient d’être
choisi pour valoriser cette ligne
hors service depuis 1992. L’idée
de la réhabiliter étant abandon-
née, leur projet prévoit de la ré-
affecter en parc public faisant la
part belle à la détente et à l’amu-
sement d’ici à 2024.

Tremplin sur le Léman
«Nous avons tout de suite perçu
le potentiel de ce funiculaire d’un
autre temps. Plutôt que de faire
table rase en le détruisant com-
plètement, nous réinterpréterons
les infrastructures résilientes de
cet élément du patrimoine local.»

Après s’être rendus sur place,
les architectes Jonathan Amort et
Nadine Terrier y ont imaginé un
parc public avec une véritable
coulée verte sous forme de prai-
rie fleurie. Mais pas seulement.
Leur projet prévoit également un
coin détente avec pergola au dé-
part à côté du débarcadère, un
promontoire à la station intermé-
diaire ainsi qu’une promenade de
1 kilomètre en lacets reliant Terri-
tet au Mont-Fleuri.

Surplombant le Léman, l’an-
cienne station supérieure devrait,
elle, être convertie en espace lu-

dique et d’exposition. «Nous sou-
haitons transformer le petit ap-
partement exigu actuel en suppri-
mant ses cloisonnements pour en
faire une aire polyvalente, précise
Jonathan Amort. Comme un clin
d’œil au passé, lamachinerie exis-
tante avec ses rouages en sous-sol
serait aussi mise en valeur en de-
venant apparente grâce à un trou
dans le plancher.» Autre innova-
tion, un toboggan en spirale par-
tirait de la station pour déboucher
sous le couvert de l’ancienne
ligne. «Une sorte de tremplin qui
procurerait des sensations simi-
laires à celles vécues lorsque le
funiculaire s’élançait dans le
vide.»

«De par sa sobriété, Delirious
Mont-Fleuri laisse beaucoup d’es-
pace à d’autres idées qui pour-
raient intégrer ce projet en cours
de route, relève le municipal
Jean-Baptiste Piemontesi. «Si la
Municipalité et le Conseil commu-
nal donnent suite – probablement
d’ici à la fin de l’année –, une
étude de faisabilité sera menée et
inclura des ateliers participatifs,
afin de prendre le pouls des habi-
tants et des sociétés villageoises»,
promet celui qui est aussimembre
du jury.

Un projet «raisonnable»
Avec un budget de 1,5 million de
francs comprenant le démantèle-
ment de la ligne et l’installation
des infrastructures, le projet
semble «raisonnable et réaliste»,
selon l’édile. «Le but n’était pas
de faire de ce lieu une attraction
impliquant des investissements et
des frais d’entretien importants,
mais plutôt demettre en valeur le
cheminement piétonnier sur
toute sa verticalité. En allant du
Mont-Fleuri jusqu’aux quais fré-
quentés de Territet, ce projet au-
toportant remplit les critères re-
cherchés.»
Xavier Crépon

Le funiculaire fantôme entreTerritet et
Mont-Fleuri voit sa deuxièmevie en vert

«Une étude de
faisabilité inclura
des ateliers
participatifs pour
prendre le pouls
des habitants et
des sociétés.»
Jean-Baptiste Piemontesi,
municipal à Montreux

Faune
Un suivi scientifique est
mis en place par la CIPEL
pour surveiller les effets
de la moule quagga sur
le lac. Elle tient à rappeler
les bonnes pratiques pour
éviter sa propagation.

Lamoule quagga est en pleine ex-
pansion depuis 2015 dans les eaux
du lac Léman. La Commission in-
ternationale pour la protection
des eaux du Léman (CIPEL) amis
enplace un suivi scientifique pour
surveiller les effets de ce mol-
lusque sur le lac. La CIPEL sou-
haite limiter ses impacts sur le
fonctionnement de l’écosystème
et les services rendus par le lac
(production d’eaupotable, pêche,
exploitation thermique, activités
de loisirs…). Elle rappelle par ail-
leurs les pratiques à adopter pour
éviter sapropagationversd’autres
milieux aquatiques jusqu’ici en-
core préservés (lire encadré).

La moule quagga est une es-
pèce exotique envahissante origi-
naire de la région de lamerNoire.
Elle est arrivée accidentellement
dans le Léman du fait des trans-
ferts de bateaux d’un milieu à
l’autre, et s’y est installée. Elle a
remplacé rapidement lamoule zé-
brée, une autre espèce indésirable
présente dans le Lémandepuis les
années 60.

Dommages importants
Arrivée à l’âge adulte, la moule
quagga trouve sa nourriture en
filtrant jusqu’à 2 litres d’eau par
jour. Les gigantesques volumes
d’eau ainsi filtrés modifient la ré-
partition des ressources dispo-
nibles pour les autres orga-
nismes vivants, bouleversant par
conséquent la chaîne alimen-
taire. Selon la CIPEL, son déve-
loppement devrait se stabiliser
d’ici quatre à cinq ans. La moule
quagga s’accroche sur de nom-

breux types de substrats natu-
rels, mais elle colonise aussi les
conduites métalliques qui
servent à pomper l’eau du lac
pour la production d’eau potable
et la climatisation à l’eau natu-
rellement froide, ainsi que les
instruments de pêche, entraî-
nant des dommages et des coûts
importants.

Dans ce contexte, la CIPEL est
attentive à l’efficacité et aux effets
secondaires des techniques de
contrôle de prolifération de la
moule quagga, particulièrement
la lutte à base de produits
chimiques. SIM

Sous surveillance, lamoule quagga
continue de proliférer dans le Léman

La moule
quagga est
une espèce
envahissante
originaire
de la région
de la mer
Noire. CIPEL

Les gestes à adopter

La CIPEL recommande de net-
toyer efficacement les embarca-
tions et le matériel se déplaçant
d’un lac à l’autre, avant toute mise
à l’eau dans le Léman. Voici
quelques détails de ses conseils:

Nettoyer la coque des bateaux, vi-
der les eaux de ballast qui
peuvent contenir les larves et faire
tourner quelques secondes le mo-
teur à terre avant le transfert
(Note: il est important de faire ces

opérations avant le début du
transfert).
Nettoyer tout le matériel qui a pu
être immergé (gilets de sauve-
tage, matériel de plongée, cordes,
ancre, pares-battages, etc.).
Pour éviter de propager de nou-
velles espèces indésirables, la CI-
PEL rappelle également aux aqua-
riophiles de ne jamais déverser
dans l’environnement les animaux,
plantes et eaux de vidange des
aquariums.

Une prairie fleurie et un cheminement sont projetés pour
remettre en valeur l’ancienne ligne. CHANTAL DERVEY – A

2
Soit, en litres, la quantité
d’eau qu’une moule quagga
arrivée à l’âge adulte filtre
quotidiennement pour
trouver sa nourriture.


